
1282 

SÉANCE DU 27 OCTOBRE 2016 
 

Procès-verbal de la séance extraordinaire du conseil de la Municipalité 

Régionale de Comté de Rimouski-Neigette tenue le 27 octobre 2016 à 

19 h 30, à ses bureaux du 23, rue de l’Évêché Ouest, à Rimouski, et à 

laquelle étaient présents : 

 

BELANGER, Donald Représentant  Rimouski  

DETROZ, Yves Maire La Trinité-des-Monts  

DUCHESNE, Robert Maire Saint-Narcisse-de-Rimouski 

MORISSETTE, Réjean Maire  Esprit-Saint  

PELLETIER, Roland Représentant  Saint-Anaclet-de-Lessard 

PERREAULT, Marnie Mairesse  Saint-Fabien  

PIGEON, Gilbert Maire Saint-Eugène-de-Ladrière 

SAVOIE, Robert Maire  Saint-Valérien 

ST-PIERRE, Francis Préfet  Saint-Anaclet-de-Lessard 

VIGNOLA, André-Pierre Maire  Saint-Marcellin 

 

 

  OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Le préfet déclare la séance ouverte à 19 h 30. 

 

 

 
16-341  LECTURE ET ADOPTION DE L’ORDRE DU 

JOUR 
 

Il est proposé par Donald Bélanger, appuyé par Gilbert 

Pigeon et résolu à l'unanimité que l’ordre du jour soit adopté. 
 

 

 

ADMINISTRATION GENERALE 
 

16-342  ASSURANCES COLLECTIVES /NOMINATION 

DE LA FQM/ADMQ À TITRE DE 

MANDATAIRE 
 

CONSIDÉRANT QUE la MRC a déjà adhéré au contrat 

d’assurance collective émis par Desjardins Sécurité 

Financière, dans le cadre du régime de la FQM et de 

l’ADMQ ; 

 

CONSIDÉRANT QUE la FQM, par son conseil 

d’administration, a fait connaître sa décision de gérer elle-

même, et à l’interne, l’assurance collective et a notamment 

constitué, à cette fin, un comité composé d’élus, de 

directeurs généraux de municipalité ou de MRC et de 

représentants de l’ADMQ et de l’ADGMRCQ; 

 

CONSIDÉRANT QUE le contrat intervenu entre la FQM, 

l’ADMQ et Desjardins Sécurité Financière doit être 

renégocié à l’automne 2016, pour entrer en vigueur à 

compter du 1er janvier 2017; 
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CONSIDÉRANT QUE la FQM a retenu les services des 

actuaires AON-HEWITT pour la représenter et la conseiller 

notamment dans la négociation de ce renouvellement de 

contrat et qu’elle s’est engagée à consulter l’ADMQ quant 

aux conditions de ce renouvellement; 

 

CONSIDÉRANT QU’en conséquence il y a lieu que la MRC 

mandate la FQM et son mandataire désigné (actuellement 

AON-HEWITT) pour la représenter dans la négociation de 

ce renouvellement; 

 

CONSIDÉRANT QUE le comité mis sur pied par la FQM 

doit faire connaître ses recommandations quant aux 

modalités et au contenu d’un nouveau régime au début de 

l’année 2017, les conclusions du comité devant être mises en 

application, après un appel d’offres au bénéfice des 

municipalités visées par ce régime, le ou vers le 1er janvier 

2018; 

 

CONSIDÉRANT QUE pour être en mesure de mieux 

protéger les intérêts des municipalités et organismes 

membres du regroupement, la FQM et l’ADMQ souhaitent 

continuer à agir comme preneur du contrat cadre auprès de 

l’assureur, ce que désire également la MRC; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce mode de gestion devrait générer 

des économies pour les municipalités visées par ce régime; 

 

CONSIDÉRANT QUE le statut de la FQM comme preneur 

du contrat cadre ainsi que son rôle de négociateur pour son 

renouvellement, avec ou sans amendement, correspondent à 

la mission que lui confient exclusivement les articles 14.71 et 

708 du Code municipal ainsi que l’article 29.9.1 de la Loi sur 

les cités et villes; 

 

Il est proposé par Marnie Perreault, appuyé par Robert 

Savoie et résolu à l'unanimité que le conseil de la MRC de 

Rimouski-Neigette mandate, irrévocablement jusqu’au 31 

décembre 2017, la Fédération québécoise des municipalités 

(FQM) et son mandataire désigné (actuellement AON-

HEWIIT) pour agir à titre de représentant exclusif pour 

négocier l’adhésion de la MRC et le renouvellement du 

régime d’assurance collective intervenu dans le cadre du 

régime de la FQM et de l’ADMQ, et ce, auprès de 

Desjardins Sécurité Financière ou, si nécessaire, de tout autre 

assureur; 

 

Que la Fédération québécoise des municipalités et son 

mandataire désigné (actuellement AON-Hewitt) soient 

autorisés exclusivement à négocier et à convenir, avec tout 

courtier et Desjardins Sécurité Financière, toute mesure 

pouvant être nécessaire pour assurer une transition 

harmonieuse entre le régime en vigueur et celui à être 

convenu au terme de sa renégociation actuellement et en 

vigueur jusqu’au 31 décembre 2016 ; 
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Que la Fédération québécoise des municipalités et son 

mandataire désigné (actuellement AON-Hewitt) soient 

autorisés à obtenir accès au dossier d’assurance collective de 

la municipalité, et ce, auprès de tout courtier, ou de 

Desjardins Sécurité Financière.  

 

Que la Fédération québécoise des municipalités et son 

mandataire désigné (actuellement AON-Hewitt) soient 

autorisés à négocier, contre rémunération, les services 

fournis respectivement par eux; 

 

Que la présente résolution ne limite en rien le droit de la 

FQM de révoquer son mandataire désigné et y substituer un 

autre; 

 

Que la prise d’effet de la présente résolution soit immédiate 

et révoque tout autre mandat accordé antérieurement, sans 

autre avis. 

 
* Gilbert Pigeon s'abstient des discussions et du vote. 

 

 

 
16-343  EMBAUCHE D'UNE DIRECTRICE DU SERVICE 

DE L'AMÉNAGEMENT ET DE LA GESTION DU 

TERRITOIRE 
 

CONSIDÉRANT les recommandations du comité de 

sélection; 

 

Il est proposé par Yves Detroz, appuyé par André-Pierre 

Vignola et résolu à l'unanimité que le conseil de la MRC de 

Rimouski-Neigette autorise l’embauche de madame Caroline 

Guénette au poste de directrice du service de l'aménagement 

et de la gestion du territoire, à l'échelon 5 de la classe 3 des 

échelles salariales de la Politique de gestion du personnel 

cadre de la MRC et autorise le directeur général et secrétaire-

trésorier à signer le contrat de travail pour la MRC. L'entrée 

en fonction progressive sera déterminée avec le directeur 

général et secrétaire-trésorier. 
 

 

 
16-344  ADDENDA À L'ENTENTE DE 

COLLABORATION EN VUE DE DÉVELOPPER 

LA ZONE INDUSTRIALO-PORTUAIRE DE 

RIMOUSKI  
 

Il est proposé par Marnie Perreault, appuyé par Roland 

Pelletier et résolu à l'unanimité que le conseil de la MRC de 

Rimouski-Neigette autorise le préfet à signer l'addenda à 

l'entente de collaboration en vue de développer la zone 

industrialo-portuaire de Rimouski. 
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16-345  DEMANDE AU MINISTÈRE DU 

DÉVELOPPEMENT DURABLE, 

ENVIRONNEMENT ET LUTTE CONTRE LES 

CHANGEMENTS CLIMATIQUES DE 

CONFIRMER OFFICIELLEMENT LE PROJET 

DÉPOSÉ PAR L’UQAR 
 

CONSIDÉRANT QUE l’érosion côtière est une 

problématique présente sur notre territoire; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Chaire de recherche en géoscience 

côtière et le Laboratoire de dynamique et de gestion intégrée des 

zones côtières possèdent une infrastructure de recherche et une 

expertise sur les risques côtiers et les changements climatiques; 

 

CONSIDÉRANT QUE la Chaire de recherche en géoscience 

côtière et le Laboratoire de dynamique et de gestion intégrée 

des zones côtières de l’Université du Québec à Rimouski 

(UQAR), a proposé  aux municipalités et MRC côtières un 

projet intitulé Réalisation d’outils de planification de 

l’aménagement côtier et d’adaptation en fonction des effets 

des changements climatiques sur l’érosion côtière; 

 

CONSIDÉRANT QUE l’équipe de la Chaire de recherche en 

géoscience côtière et le Laboratoire de dynamique et de 

gestion intégrée des zones côtières de l’UQAR désirent 

collaborer avec nous pour nous aider dans la gestion des 

risques côtiers, dans l’identification des zones d’intervention 

prioritaires et dans le choix des options d’adaptation et que 

l’ensemble de ces informations sont nécessaires afin 

d’élaborer un Plan de gestion côtier de notre MRC; 

 

CONSIDÉRANT QUE ce projet a été soumis au Bureau des 

Changements climatiques du Québec en 2015 et a reçu un 

accueil favorable, mais que depuis, aucune confirmation 

officielle n’a encore été transmise à la Chaire de recherche en 

géoscience côtière et le Laboratoire de dynamique et de 

gestion intégrée des zones côtières de l’Université du Québec 

à Rimouski (UQAR); 

 

CONSIDÉRANT QUE malgré ce délai pour émettre une 

réponse, la date de fin du programme est toujours le 30 mars 

2020 ce qui met à risque la possibilité de pouvoir couvrir 

l’ensemble des municipalités et les objectifs du projet tel 

qu’il avait été conçu; 

 

Il est proposé par Robert Duchesne, appuyé par Réjean 

Morissette et résolu à l'unanimité que le conseil de la MRC 

de Rimouski-Neigette demande au ministère du 

Développement durable, Environnement et Lutte contre les 

changements climatiques d’émettre une réponse officielle 

dans les plus brefs à la Chaire de recherche en géoscience 

côtière et le Laboratoire de dynamique et de gestion intégrée 

des zones côtières de l’UQAR pour le projet de « réalisation 

d’outils de planification de l’aménagement côtier et 

d’adaptation en fonction des effets des changements 

climatiques sur l’érosion côtière » ; 
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et que la présente résolution soit transmise à la Ville de 

Rimouski et à la municipalité de Saint-Fabien, afin que les 

municipalités touchées par l'érosion côtière appuient la 

démarche de la MRC. 
 

 

 

AMENAGEMENT, URBANISME ET COURS 

D'EAU 
 

16-346  AVIS DE CONFORMITÉ / PLAN ET 

RÈGLEMENTS D'URBANISME / 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-FABIEN 
 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Fabien a le 

pouvoir d’adopter des règlements d’urbanisme, et ce, 

conformément à la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme; 

 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité de Saint-Fabien a 

adopté le Règlement no 490-16 modifiant le Règlement de 

zonage no 476; 

 

CONSIDÉRANT QUE ledit Règlement no 490-16 est 

conforme aux objectifs du schéma d'aménagement et aux 

dispositions du document complémentaire; 

 

Il est proposé par Gilbert Pigeon, appuyé par Donald 

Bélanger et résolu à l'unanimité que le conseil de la MRC de 

Rimouski-Neigette approuve le Règlement no 490-16 

modifiant le Règlement de zonage no 476 de la municipalité 

de Saint-Fabien, afin d’ajouter des usages permis dans la 

zone Cm-110, et que le directeur général et secrétaire-

trésorier de la MRC soit désigné pour délivrer le certificat de 

conformité à l’égard de ce règlement. 
 

 

 

DEVELOPPEMENT DES TERRITOIRES 
 

16-347  DÉVELOPPEMENT RÉGIONAL / 

AUTORISATION DE SIGNATURE / ENTENTE 

SECTORIELLE DE DÉVELOPPEMENT DE 

L'ÉCONOMIE SOCIALE AU BAS-ST-LAURENT 

2016-2020 
 

Il est proposé par Roland Pelletier, appuyé par Yves Detroz 

et résolu à l'unanimité que le conseil de la MRC de 

Rimouski-Neigette autorise le préfet à signer l'entente 

sectorielle de développement de l'économie sociale au Bas-

St-Laurent 2016-2020. 
 

 

 

  PÉRIODE DE QUESTIONS 

Une période de questions a été tenue. 

 

 

 



1287 

  CLÔTURE DE LA SÉANCE 

Le préfet déclare la séance levée à 19 h 44. 

 

 

 

          

FRANCIS ST-PIERRE  JEAN-MAXIME DUBÉ 

Préfet     Dir. gén. et sec.-trés. 


